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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 septembre 2020
DOSSIER N° 2020 CP09 F 34 108

Objet : Garantie d’emprunt pour Alpes Isère Habitat - opération à Saint Jean de
Vaulx

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES FINANCES
Service stratégie financière et programmation
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :

Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 28-09-2020

Exécutoire le : 28-09-2020

Publication le : 28-09-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2018DM1F3409 du 29 juin 2018 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
accepte de déroger ponctuellement et exceptionnellement au règlement sur les garanties d’em-
prunt adopté le 17 décembre 2015,

Vu le contrat de prêt n°111701 d’un montant de 774 776 €, signé le 17 juillet 2020 entre la Caisse
des Dépôts et Consignations et Alpes Isère Habitat OPH,

Vu la demande d’Alpes Isère Habitat tendant à obtenir la garantie du Département de l’Isère,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2020 CP09 F 34 108,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie à hau-
teur de 50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 774 776 €, souscrit par Alpes Isère
Habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux
charges et conditions du contrat de prêt n°111701, constitué de cinq lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet rembourse-
ment de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il
ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
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des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,

Ne prend pas part au vote : Mme Martin-Grand en qualité de Présidente d’Alpes Isère Habitat.
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 septembre 2020
DOSSIER N° 2020 CP09 F 34 109

Objet : Maintien de la garantie dans le cadre de modifications contractuelles de
l’emprunt porté par l’association FAF Les Edelweiss

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

BODI N° 365 de septembre 2020, Tome 1 - Partie 2 195



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :

Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 28-09-2020

Exécutoire le : 28-09-2020

Publication le : 28-09-2020

196 BODI N° 365 de septembre 2020, Tome 1 - Partie 2



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.3231-4 modifié,

Vu le décret n°88.366 du 18 avril 1988,

Vu la délibération 2015SE1B32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2019SO1F3405 du 12 avril 2019 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
modifie les critères d’attribution des garanties d’emprunts en cas de réaménagement,

Vu la délibération 2004S4OA6d07 du 14 juin 2004 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
accorde sa garantie à l’association Les Edelweiss, dans le cadre du remboursement d’un em-
prunt de 3 732 000 €,

Vu le contrat 2007938 émis par la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes le 26 mars 2004,

Vu la demande formulée par l’association Les Edelweiss tendant à obtenir le maintien de la
garantie départementale dans le cadre de modifications contractuelles dudit emprunt, portant
sur une franchise de 24 mois sur les échéances de remboursement en capital,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2020 CP09 F 34 109,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère maintient sa garantie pour le
remboursement de l’emprunt susvisé, dont le capital restant dû est de 2 557 434,39 € au 5 février 2020,
initialement contracté par l’association Edelweiss auprès de la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes, selon
les conditions définies ci-après et référencé à l’annexe 2 de la présente délibération. Ledit emprunt est
joint en annexe 3 et fait partie intégrante de la présente décision.

Dans le cadre de modifications contractuelles de l’emprunt portant sur une franchise en capital de 24
mois, la garantie est maintenue à hauteur de la quotité indiquée aux annexes précitées, et ce jusqu’au
complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs
ou différés, y compris toute commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en
cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires que l’emprunteur aurait encourus au titre
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des prêts réaménagés.

Article 2 : les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à compter de la date d’effet constatant
la franchise de remboursement en capital.

Article 3 : la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprun-
teur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes, la collectivité s’en-
gage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 : le Département de l’Isère s’engage, pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

Article 5 : dans le cadre de l’exécution de la présente délibération, la commission permanente autorise
le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer toute convention à intervenir entre le prêteur,
l’emprunteur et le Département,

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE RHONE ALPES - CERA (Caisse d'épargne Rhône Alpes), Banque coopérative régie par les articles L 512-85 et suivants du Code 

monétaire et financier, société anonyme à directoire et conseil d'orientation et de surveillance au capital de 1 150 000 000 euros, dont le siège social est situé 116, Cours Lafayette - BP 

3276 - 69404 LYON cedex 03, immatriculée au RCS de Lyon sous le numéro 384 006 029, Intermédiaire d'assurance, immatriculé à l'ORIAS sous le n°07 004 760. 

 

DIRECTION CONTENTIEUX ET RECOUVREMENT  GRENOBLE, le 01/09/2020 
 
Tour In City 
116, cours Lafayette 
BP 3276 
69404 LYON CEDEX 03 

 
Dossier suivi par : MR Morgan BAYON 
( :  
 
Email : morgan.bayon@cera.caisse-
epargne.fr 

 
Réf Client : RESIDENCE LES 
EDELWEISS 
N. Réf : 4199795 

  
 
 
 

DEPARTEMENT DE L ISERE 
HOTEL DU DEPARTEMENT 
7 RUE FANTIN LATOUR 
BP 1096 
38022 GRENOBLE CEDEX 1 
 
 
 
 

Simple et sécurisé. Réglez tout ou partie de vos impayés sur :  
Https://jepaieenligne.systempay.fr/CERA_RECOUVREMENT_COMMERCIAL 
Renseignez le n° de dossier 4199795 et payez par carte bancaire. 
 
Objet:  

 
 
Madame, 
 

 
 

Je fais suite à votre demande de ce jour et vous confirme que la CAISSE D’EPARGNE RHONE 
ALPES a marqué son accord, dans le dossier cité en références, sur une franchise de 
remboursement en capital de 24 mois, à compter de mars 2020, au titre du prêt que le Conseil 
départemental garantit  sous réserves : 
 

· Du maintien de l’ensemble de nos garantie (dont la garantie du Conseil Départemental), 
 

· De la constatation du protocole, 
 

 

· D’un accord identique du CREDIT COOPERATIF, 
 

· De l’obtention par l’association de moratoires sur 24 mois auprès de la CCSF et du Conseil 
Départemental, 

 

· De la désignation de Maitre CHAPON en qualité de mandataire à l’exécution de l’accord. 
 
Conformément à notre entretien de ce jour, je vous confirme que le maintien de la garantie du 
Conseil Départemental de l’Isère ne nécessitera pas la conclusion d’un nouveau contrat mais 
d’un simple avenant au contrat initial. 
 
Je reste à votre entière disposition et vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma parfaite 
considération.  
 
 
 

 
           Géraldine FOURNIER 

  
 

BODI N° 365 de septembre 2020, Tome 1 - Partie 2 207



EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 septembre 2020
DOSSIER N° 2020 CP09 F 31 95

Objet : Adaptations des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/CPP
X Sans incidence financière

Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
Cellule prospective et pilotage 
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Administration
générale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources
humaines et dans la limite de l’effectif maximum autorisé par l’assemblée départementale.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 28-09-2020

Exécutoire le : 28-09-2020

Publication le : 28-09-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP09 F 31 95,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’approuver des adaptations de postes ci-après :

1- Suppressions / créations de postes

* Direction des finances
Service administratif et financier 7
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste de rédacteur

* Direction de l’innovation et des systèmes d’information
Service innovation applications études
- suppression d’un poste d’attaché
- création d’un poste d’ingénieur

* Direction des ressources humaines
Service gestion du personnel
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste d’adjoint administratif

Cellule Pilotage et prospective
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste de rédacteur

Service recrutement, mobilité et compétences
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction des relations extérieures
Service vie des élus
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction de l’aménagement
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Laboratoire vétérinaire
- suppression d’un poste de cadre de santé
- création d’un poste de technicien

Service patrimoine naturel
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

Service eaux et territoires
- suppression d’un poste d’ingénieur
- création d’un poste de technicien

* Direction des mobilités
Service action territoriale
- suppression d’un poste de technicien
- création d’un poste d’ingénieur

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport
Service PMI et parentalités
- suppression d’un poste d’attaché
- création d’un poste d’éducateur jeunes enfants

- suppression d’un poste de médecin à temps non complet 50%
- création d’un poste de médecin à temps complet

* Direction de l’autonomie
Service prestations financières et aides sociales
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste de rédacteur

Service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH
- suppression d’un poste de médecin
- création d’un poste de cadre de santé
- suppression d’un poste de psychologue
- création d’un poste d’assistant socio-éducatif

* Direction des solidarités
Service insertion vers l’emploi
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction de la culture et du patrimoine
Domaine de Vizille
- suppression d’un poste d’ingénieur en chef
- création d’un poste d’attaché

Service lecture publique
- suppression d’un poste d’attaché
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- création d’un poste de conservateur de bibliothèque

Musée Arcabas
- suppression d’un poste d’attaché
- création d’un poste d’attaché de conservation

* Direction territoriale porte des Alpes
Service action médico-sociale est
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste de puéricultrice

Service autonomie
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste d’infirmier en soins généraux

* Direction territoriale Vals du Dauphiné
Service action médico-sociale
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste d’attaché

* Direction territoriale Isère rhodanienne
Service autonomie
- suppression d’un poste d’infirmier en soins généraux
- création d’un poste d’attaché

Service éducation
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale Bièvre Valloire
Service éducation
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale voironnais Chartreuse
Direction
- suppression d’un poste d’attaché
- création d’un poste d’administrateur

Service aide sociale à l’enfance
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste de moniteur éducateur

Service éducation
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise
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Service éducation
- suppression de 4 postes d’agents de maitrise
- création de 4 postes d’adjoints techniques

Service local de solidarité Echirolles
- suppression d’un poste de conseiller socio-éducatif
- création d’un poste d’attaché

Service local de solidarité Fontaine
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste de rédacteur

2 – Précisions sur certains emplois

* Direction des finances
Un poste d’expert-e marchés est vacant au service administratif et financier 4. Face à la difficulté de
recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel
en l’application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction des affaires juridiques, des achats et des marchés
Un poste de juriste est vacant au service juridique. Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous
propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3
2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de l’innovation et des systèmes d’information
Un poste d’architecte en infrastructures techniques est vacant au service infrastructures techniques et
exploitation. Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité
de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de la performance et de la modernisation du service au public
Un poste d’auditeur(trice) est vacant au service audit. Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous
propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3
2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de documentaliste est vacant au service observation, documentation et évaluation. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
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contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de l’aménagement
Un poste de chargé(e) de projet(s) et un poste de technicien-ne en systèmes d’informations
géographiques sont vacants au service eaux et territoires. Face à la difficulté de recruter des titulaires,
je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter des agents contractuels en application de
l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux pour le premier poste et en référence au cadre d’emplois des techniciens ter-
ritoriaux pour le second, et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de technicien-ne de laboratoire est également vacant au Laboratoire vétérinaire. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de gestionnaire technique d’Espace Naturel Sensible est vacant au service patrimoine naturel.
Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter
un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction des mobilités
Trois postes de technicien-ne risques naturels sont vacants au service ouvrages d’art et risques na-
turels. Face à la difficulté de recruter des titulaires, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de
recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport
Un poste de chargé(e) de projet(s) et un poste de médecin départemental sont vacants au service PMI
et parentalités. Face à la difficulté de recruter des titulaires, je vous propose d’ouvrir également la pos-
sibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984
modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
ingénieurs territoriaux pour le premier poste, et en référence au cadre d’emplois des médecins terri-
toriaux pour le second, et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de chargé(e) de projet(s) est vacant au service jeunesse et sports. Face à la difficulté de
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recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel
en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de l’autonomie
Un poste médecin autonomie est vacant au service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH. Face à
la difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
médecins territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de gestionnaire de cas MAIA est vacant au service soutien à domicile PA / PH. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens paramédicaux territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de référent-e succession est vacant au service prestations financières. Face à la difficulté de
recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel
en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction des solidarités
Un poste de gestionnaire administratif-ve et financier-ère est vacant service insertion vers l’emploi.
Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter
un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de secrétaire médico-sociale est vacant au service action sociale de polyvalence. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de la culture et du patrimoine
Le poste de chef de service est vacant au domaine de Vizille. Face à la difficulté de recruter un titu-
laire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application
de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
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territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

Le poste de responsable de musée est vacant au musée Arcabas. Face à la difficulté de recruter un
titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application
de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés territoriaux de conservation et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale Haut Rhône dauphinois
Un poste d’assistant-e social-e de polyvalence est vacant au service développement social. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale Porte des Alpes
Deux postes de travailleurs sociaux sont vacants au service action aide sociale à l’enfance. Face à
la difficulté de recruter des titulaires, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter des
agents contractuels en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de référent-e médico-sociale-e est vacant au service autonomie. Face à la difficulté de re-
cruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en
application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des infir-
miers territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale vals du Dauphiné
Un poste d’animateur-trice local-e d’insertion est vacant au service action médico-sociale. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale Isère rhodanienne
Un poste d’agent polyvalent en restauration et entretien des locaux est vacant au service éducation.
Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter
un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des adjoints
techniques territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).
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* Direction territoriale sud Grésivaudan
Un poste de de travailleur social est vacant au service solidarité. Face à la difficulté de recruter un tit-
ulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application
de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise
Un poste de sage-femme est vacant au service enfance famille. Face à la difficulté de recruter un titu-
laire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application
de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des sage-
femmes territoriales et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste de gestionnaire des dispositifs sociaux est vacant service local de solidarité de Grenoble nord.
Face à la difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter
un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste d’assistant-e de direction est vacant service local de solidarité de Grenoble est. Face à la
difficulté de recruter un titulaire, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent
contractuel en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Trois postes d’assistants-es sociaux-les de polyvalence sont vacants aux services locaux de solidarité
d’Echirolles (2) et de Pont de Claix (1). Face à la difficulté de recruter des titulaires, je vous propose
d’ouvrir également la possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.

Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Trois postes de travailleurs sociaux sont vacants aux services locaux de solidarité Grenoble sud (2)
et de Meylan (1). Face à la difficulté de recruter des titulaires, je vous propose d’ouvrir également la
possibilité de recruter des agents contractuels en application de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier
1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).
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Six postes de secrétaires médico-sociales sont vacants dans les services locaux de solidarité de Fon-
taine (1) Grenoble est (1) Grenoble ouest (1) et Grenoble nord (3). Face à la difficulté de recruter des
titulaires, je vous propose d’ouvrir également la possibilité de recruter des agents contractuels en ap-
plication de l’article 3-3 2°de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-3703 du 15/09/2020 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
de Voironnais Chartreuse 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4074, relatif aux attributions de la direction territoriale de Voironnais 
Chartreuse, 
Vu l’arrêté n°2019-8702 portant délégation de signature pour la direction  territoriale de Voironnais 
Chartreuse, 
Vu l’arrêté nommant Madame Sidonie Jiquel, directrice du territoire de 
Voironnais Chartreuse à compter du 1er octobre 2020, 
Vu l’arrêté nommant Madame Melissa Marguiron, adjointe au chef du service et chef du 
service aide sociale à l’enfance à compter du 4 septembre 2020,  
Vu l’arrêté nommant Monsieur Stéphane Guerin, adjoint au chef de service éducation à 
compter du 1er septembre 2020,  

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Sidonie Jiquel, directrice du territoire de 
Voironnais Chartreuse, et à Madame Naïma Perrin-Bayard, directrice adjointe, pour signer tous 
les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction territoriale à l'exclusion : 
- des rapports à l'assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l'Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d'un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.

 Service gestion du personnel 
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
Monsieur Michaël Richard, chef du service aménagement, 
Monsieur François Balaye, chef du service éducation, 
Monsieur Stéphane Guerin, adjoint au chef du service éducation,  
Madame Karine Faure, chef du service aide sociale à l’enfance,  
Madame Melissa Marguiron, adjointe au chef du service et chef du service aide sociale à 
l’enfance,  
Madame Emilie Bourrion, chef du service PMI, 
Madame Sandrine Suchet, chef du service autonomie, 
Madame Brigitte Ailloud-Betasson, chef du service développement social, 
Madame Florence Allain, adjointe au de chef du service développement social, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l'article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l'exception des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction.
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
En cas d'absence simultanée de 
Madame Sidonie Jiquel, directrice du territoire, et de 
Madame Naïma Perrin-Bayard, directrice adjointe,  
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

Article 4 : 
En cas d'absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur est 
conférée par l'article 2 peut être assurée par l'un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale de Voironnais Chartreuse. 

Article 5 : 
L'arrêté n°2019-8702 est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
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Arrêté n° 2020-3703 

Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage :25/09/2020  

       

  Dépôt préfecture : 18/09/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4008 du 15/09/2020

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
de la Porte des Alpes 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4068 relatif aux attributions de la direction territoriale de la Porte des Alpes, 
Vu l’arrêté n° 2020-2795 portant délégation de signature pour la direction territoriale de la Porte 
des Alpes, 
Vu l’arrêté nommant Madame Marie-Laure Moussier, chef du service action médico-sociale Est  
à compter du 1er août 2020, 
Vu l’arrêté nommant Madame Sophie Crépy, adjoint au chef du service action médico-sociale Est  
à compter du 1er octobre 2020, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Nelson Adonis directeur du territoire de la Porte des Alpes, et 
à Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction territoriale, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
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- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités

Article 2 : 
Délégation est donnée à : 
Monsieur Lyonel Richard, chef du service aménagement et à  
Monsieur Eric Chambreuil, adjoint au chef du service aménagement, 
Monsieur Nicolas Novel-Catin, chef du service éducation et 
Monsieur Jean-Christophe Millée,  adjoint au chef du service éducation, 
Madame Sylvie Kadlec, chef du service aide sociale à l’enfance et à 
Madame Maude Darondeau, adjointe au chef du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Anne Charron, chef du service autonomie, et à 
Madame Florence Gayton, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Marie-Laure Moussier, chef du service action médico-sociale Est, et à 
Madame Sophie Crépy adjointe au chef du service action médico-sociale Est, 
Madame Marie-Cécile Sourd, chef du service action médico-sociale Ouest, et à  
Madame Chrystèle Vilain, adjointe au chef du service action médico-sociale Ouest, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
En cas d’absence simultanée de 
Monsieur Nelson Adonis, directeur du territoire, et de 
Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service, de la direction territoriale de la Porte des Alpes. 

Article 5 : 
L’arrêté n° 2020-2795 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
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Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date affichage : 25/09/2020 Date de dépôt en Préfecture : 18/09/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4345 du 18/08/2020

Arrêté portant délégation de signature pour la direction de l’autonomie 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4052 relatif aux attributions de la direction de l’autonomie, 
Vu l’arrêté n° 2019-8391 portant délégation de signature pour la direction de l’autonomie, 
Vu l’arrêté nommant Madame Stéphanie Bergereau, chef de service accueil et 
information à compter du 7 septembre 2020, 
Vu l’arrêté nommant Madame Emmanuelle Petit, chef du service soutien à domicile pour les 
personnes âgées et personnes handicapées, à compter du 14 septembre 2020, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame France Lamotte, directrice de l’autonomie et à 
Madame Sandrine Catelin Robert, directrice adjointe, à l’effet de signer tous les actes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction de l’autonomie, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, adressées
notamment aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
Madame Laurence Druon, chef du service des établissements pour les personnes âgées et 
handicapées et à 
Monsieur Laurent Germani, adjoint au chef du service établissements pour les personnes âgées et 
handicapées, 
Madame Emmanuelle Petit, chef du service soutien à domicile pour les personnes âgées et 
personnes handicapées, 
Madame Agnès Finet, chef du service coordination et gestion de projet,  
Madame Delphine Lecomte, chef du service aide sociale et prestations financières, 

Madame Cécile Bertrand , chef du service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH et à 
(Poste vacant), adjointe au chef du service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH, 

Madame Carole Longechamp, chef du service contrôle et qualité, 

Madame Stéphanie Bergereau, chef de service accueil et information, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- conventions avec incidence financière et leurs avenants,
- procédures contradictoires de tarification,
- ordres de mission pour les déplacements réguliers dans le département ou  départements
limitrophes,
- ordres mission ponctuel pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Sylvie Perrier, coordinatrice du service aide sociale et 
prestations financières, pour signer les actes relatifs au dispositif des aides sociales et prestations 
financières et notamment les actes financiers et budgétaires ainsi que les demandes de congés 
des agents du service en cas d’absence du chef de service. 

Article 4 : 
En cas d’absence simultanée de 
Madame France Lamotte, directrice, et de 
Madame Sandrine Catelin Robert, directrice adjointe, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 

Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction de l’autonomie. 
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Article 6 : 
L’arrêté n° 2019-8391 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 7 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date affichage : 02/09/2020 Date dépôt en Préfecture : 26/08/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4346 du 15/09/2020

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
 l’Agglomération grenobloise 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4070 relatif aux attributions de la direction territoriale de l’Agglomération 
grenobloise, 
Vu l’arrêté n°2020-3696 portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
l’Agglomération grenobloise, 
Vu l’arrêté nommant Madame Marie-Ange Sempolit, adjointe au chef du service enfance famille 
à compter du 7 septembre 2020, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Pascale Callec, directrice adjointe, 
 Madame Sylvie Lapergue, directrice adjointe, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction 
territoriale, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 : 

Délégation est donnée à : 

pour les services thématiques : 

Madame Coralie Girard, chef du service développement social et à  
Madame Fabienne Breysse, adjointe au chef du service développement social, 
Monsieur Patrick Pichot, chef du service enfance famille et à 
Madame Marie-Ange Sempolit, adjointe au chef du service enfance famille, et à 
Monsieur Frédéric Blanchet, chef du service autonomie et à  
Madame Ségolène Olivier, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Véronique Nowak, chef du service éducation, et à 
Monsieur Laurent Marquès, adjoint au chef du service éducation, 

pour les services locaux de solidarité : 

Madame Stéphanie Bergereau, chef du service local de solidarité Echirolles et à  
Monsieur Jérôme Rolland, adjoint au chef du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Valérie Buissière-Bonifaci chef du service local de solidarité Fontaine  
Madame Cyrielle Mayo-De Vos, adjointe au chef du service local de solidarité Fontaine, 
Madame Fabienne Bourgeois, chef du service local de solidarité Grenoble nord et à  
Madame Marie De Bovadilla, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble nord, 
Madame Christine Grechez, chef du service local de solidarité Grenoble sud et à  
Madame Pascale Platini, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble sud, 
Madame Geneviève Goy, chef du service local de solidarité Grenoble est et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service local de solidarité Grenoble est, 
Madame Bernadette Jalifier, chef du service local de solidarité Grenoble ouest et à 
Madame Marion Loron, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 
Madame Nathalie Reis, chef du service local de solidarité Meylan, 
Madame Caroline Dussart, chef du service local de solidarité Pont-de-Claix et à  
Madame Marie-Pierre Cavallotto, adjointe au chef du service local de solidarité Pont-de-Claix,
Madame Sylvie Bonnardel, chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères et à  
Madame Clara Polge, adjointe au chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Valérie Trinh, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux  et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Claire Droux, chef du service local de solidarité Vizille, 
Madame Isabelle Lavarec, cadre d’appui TAG  
Madame Pascale Jalles, cadre d’appui TAG  
Madame Emmanuelle Droniou, cadre d’appui TAG  
Madame Marie Laurence Binet ,cadre d’appui TAG  
Madame Véronique Conte, cadre d’appui TAG  
Madame Elisabeth Rouchdi, cadre d’appui TAG  
Madame Véronique Moser, cadre d’appui TAG  
Madame Pauline Crisinel, cadre d’appui TAG  
Madame Perrine Rostaingt, cadre d’appui TAG 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
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Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Isabelle Saintot, coordinatrice de la cellule fonction support, 
pour signer tous les actes relatifs aux attributions de cette cellule. 

Article 4 : 
Délégation est donnée à Monsieur Dorian Mazin et Emeline Robin, chargées de projet 
développement social, pour signer les contrats d’engagement réciproques dans le cadre du RSA. 

Article 5 : 
En cas d’absence simultanée de  
Madame Pascale Callec, directrice adjointe et de 
Madame Sylvie Lapergue, directrice adjointe, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

Article 6 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service ou d’un cadre d’appui, la 
délégation qui leur est conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou 
l’un des adjoints au chef de service, de la direction territoriale de l’Agglomération grenobloise. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chargé de projet développement social, la délégation qui lui est conférée 
par l’article 4 peut être assurée par l’un des autres chargés de projet développement social ou par 
le chef de service ou l’adjoint du service développement social  

Article 8 : 
L’arrêté n° 2020-3696  est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
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Article 9 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 25/09/2020 

 

  Date dépôt en Préfecture : 18/09/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4360 du 15/09/2020
relatif aux attributions de la direction de la culture et du patrimoine 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4055 relatif aux attributions de la direction de la culture et du patrimoine, 
Vu l’avis favorable du comité technique du 11 juin 2020,  

Sur proposition de la Directrice générale des services, 

Arrête: 

Article 1 : 
Les dispositions de l’arrêté 2018-4055 visé ci-dessus sont abrogées. 

Article 2 : 
La direction de la culture et du patrimoine pilote et gère la politique culturelle et patrimoniale du 
Département notamment dans le domaine de la lecture publique, des archives, de l'action 
culturelle et artistique, des musées et de la protection et de la mise en valeur du patrimoine culturel 
et architectural. Elle pilote également la valorisation de la politique culturelle et les projets 
transversaux. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes : 

2-1 direction de la culture et du patrimoine :
- élabore, met en œuvre et coordonne la politique culturelle et de coopération du Département ;
- administre l’ensemble des ressources et assure l’interface avec les élus, la Direction générale,
les autres directions, les partenaires et les institutions ;
- coordonne, définit et conduit la communication  des services culturels départementaux ;
- initie et coordonne une politique de projets culturels et patrimoniaux innovants à l’échelle de la
direction.

2-2 service du patrimoine culturel :
- inventaire et expertise, restauration et valorisation du patrimoine ;
- ingénierie et instruction de dossiers de demandes de subventions ;
- animation du réseau des acteurs du patrimoine et des musées du Département.
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2-3 service du développement , actions culturelles  et coopération :
- montage de projets, suivi de partenariats, expertise dans les domaines de la création, de la
diffusion et de la médiation ;
- instruction des demandes d’aides des acteurs culturels et accompagnement ;

- pilotage du schéma des enseignements et pratiques artistiques;
- missions de développement culturel en territoire ;
- montage de programmes de coopération décentralisée et soutien de projets de solidarité
internationale.

2-4 service missions transversales :
- préparation et suivi du budget de la direction ;
- suivi  de l’instruction administrative des subventions ;
- portage et mise en œuvre des réflexions mutualisées en matière de projets, de communication,

de valorisation et d’innovation dans le domaine de la culture et du patrimoine.

2-5 service technique  culture et patrimoine  :
- pilote, coordonne et met en œuvre les missions techniques à l’échelle de la direction avec la

gestion des bâtiments et le montage des expositions ;
- assure le suivi et la bonne exécution des travaux programmés.

2-6 service des archives départementales :
- conservation, tri et classement des archives collectées ;
- soutien des administrations et autres « tiers » dans la gestion de leurs archives ;
- mise à disposition et valorisation d’archives auprès du public.

2-7 service Médiathèque départementale de l’Isère :
- promotion de la lecture publique en Isère ;
- soutien, accompagnement et mise en réseau des bibliothèques iséroises (instructions de
demandes de subventions, formation, conseil et ingénierie) ;
- constitution, gestion et prêt du fonds bibliothécaire départemental.

2-8 Musées et mission de conservation :
- mission muséographique,
- conservation des collections,
- organisation et animation d’expositions et d’événements,
- programmation, actions auprès des publics,
- gestion des activités commerciales des musées.

Article 3:  
Les attributions décrites dans l’article 2 prennent effet au 1er septembre 2020. 
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Article 4 : 

La Directrice générale des services est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département. 

Date d’affichage : 25/09/2020 Dépôt préfecture : 18/09/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4856 du 15/09/2020

Arrêté portant délégation de signature pour la direction de l’aménagement 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4050  relatif aux attributions de la direction de l’aménagement, 
Vu l’arrêté n° 2019-526 portant délégation de signature pour la direction de l’aménagement 
des territoires, 
Vu l’arrêté nommant Madame Delphine Lorin-Etuy, adjointe au chef de service agriculture et 
forêt à compter du   21 septembre  2020, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Jacques Henry, directeur de l’aménagement, et à 
 Monsieur Pierre Hetzel, directeur adjoint,  pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction de l’aménagement, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.

BODI N° 365 de septembre 2020, Tome 1 - Partie 2 235



Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
Monsieur Jean-Charles Français, chef du service eau et territoires et à 
Monsieur Daniel Verdeil, adjoint au chef du service eau et territoires, 
Madame Yvette Game, directrice du laboratoire vétérinaire départemental, 
Madame Christine Bosch-Franchino, chef du service agriculture et forêt et à 
Madame Delphine Lorin-Etuy, adjointe au chef de service agriculture et forêt, 
Madame Marie-Anne Chabert, chef du service patrimoine naturel, 
Madame Cécile Lavoisy, adjointe au chef du service patrimoine naturel, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
En cas d’absence simultanée de  
Monsieur Jacques Henry, directeur, et de 
Monsieur Pierre Hetzel, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 

Article 4 : 
A l’exception du laboratoire vétérinaire, en cas d’absence d’un chef de service, d’un adjoint au 
chef de service, la délégation qui leur est conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des 
chefs de service, adjoints au chef de service de la direction de l’aménagement. 

Article 5 : 
En cas d’absence de Monsieur Jean-Charles Français, la délégation qui lui est conférée à l’article 
2, peut être assurée, uniquement dans le cadre des activités relevant de l’assistance technique 
dans le domaine de l’eau, par les responsables de l’assistance technique Madame Nathalie 
Jourdan ou Monsieur Pascal Charbonneau. 

Article 6 : 
En cas d’absence de Madame Yvette Game, la délégation qui lui est conférée par l’article 2, peut 
être assurée, uniquement dans le cadre des activités relevant du laboratoire vétérinaire, par 
Madame Muriel Racadot ou Madame Nicole Cartier ou Madame Nathalie Crovella-Noire. 
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Article 7 : 
L’arrêté n° 2019-526 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 8 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date affichage : 25/09/2020  Date dépôt en Préfecture : 18/09/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-4891 du 15/09/2020 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction de l’éducation, de la jeunesse 
 et du sport 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2019-3669 relatif aux attributions de la direction de l’éducation, de la jeunesse et des 
sports, 
Vu l’arrêté n° 2020-2243 portant délégation de signature pour la direction de l’éducation et de 
la jeunesse, 
Vu l’arrêté nommant Madame Géraldine Musel, chef de service accueil familial du secteur 11 à 
compter du 1er octobre 2020,  
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Philippe Gallien, directeur de l’éducation, de la jeunesse et du 
sport, à Monsieur Gilbert Bibard, directeur adjoint et à Monsieur Patrick Garel, directeur adjoint, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction de 
l’éducation, de la jeunesse et des sports, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.

Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
 Monsieur Jean-Baptiste Ogier, chef du service moyens des collèges, 
 Monsieur Yannis Ameziane, chef du service jeunesse et sport, 
 Madame Sandrine Giachino, chef du service pack rentrée, 
 Madame Emmanuelle Joseph, chef du service accueil en protection de l’enfance, 
 Madame Odile Griette, chef du service PMI et parentalités et à  
 Madame Isabelle Beaud’huy, adjointe au chef du service PMI et parentalités, 
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Monsieur Michaël Diaz, chef du service accompagnement de l’enfant et de sa famille, 
Madame Véronique Viollet, chef de service accueil familial du secteur 1, et à 
Madame Claire Jarrige, chef de service accueil familial du secteur 2, et à  
Madame Nadège Peysson, chef de service accueil familial du secteur 3, et à 
Madame Françoise Goubet, chef de service accueil familial du secteur 4, et à 
Madame Armelle Sertorio, chef de service accueil familial du secteur 5, et à 
Madame Mélanie Monier, chef de service accueil familial du secteur 6, et à 
Madame Stéphany Pitiot, chef de service accueil familial du secteur 7, et à 
Madame Christine Lux, chef de service accueil familial du secteur 8, et à 
Madame Elvira Aires, chef de service accueil familial du secteur 9, et à 
Madame Sylvie Hume, chef de service accueil familial du secteur 10, et à  
Madame Géraldine Musel,  chef de service accueil familial du secteur 11, et à  
Madame Sylvie Salse, chef de service accueil familial du secteur 12,   

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
- règlement amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Marie-Pierre Cohen, inspecteur en chef de l’inspection, pour 
signer tous les actes et correspondances entrant dans ses attributions, à l’exclusion des actes 
visés à l’article 1 et 2 ci-dessus. 

Article 4 :  
En cas d’absence simultanée de  
Monsieur Philippe Gallien, directeur, de  
Monsieur Gilbert Bibard, directeur adjoint, et de 
Monsieur Patrick Garel, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 

Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service, la délégation qui lui est conféré par l’article 2 peut être 
assurée par l’un des chefs de service de la direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport. 
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Article 6 : 
En cas d’absence de l’inspecteur en chef de l’inspection, la délégation qui lui est conférée par 
l’article 3 peut être assurée par le directeur ou les directeurs adjoints de l’éducation, de la jeunesse 
et du sport. 

Article 7 : 
L’arrêté n° 2020-2243 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 8 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

 Date d’affichage : 25/09/2020   Date dépôt en Préfecture : 18/09/2020 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 25 septembre 2020
DOSSIER N° 2020 CP09 C 14 67

Objet : Répartition du produit des amendes de police en faveur des communes
pour des travaux de sécurité voirie

Politique : Solidarités territoriales

Programme :
Opération :

Aménagement des territoires
sécurité

Service instructeur : DDEV/CLP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

 
Service collectivités locales et partenariats
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Finances - octroyer ou
retirer des subventions, prêts et secours, bourses et allocations diverses.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 28-09-2020

Exécutoire le : 28-09-2020

Publication le : 28-09-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP09 C 14 67,

Vu l’amendement et l’avis de la Commission des déplacements, des routes, de l’habitat, de
l’environnement, de l’équipement des territoires, du numérique,

DECIDE

de procéder à la répartition du produit des amendes de police pour 2020, notifié par le Préfet au Départe-
ment le 13 août 2020, pour un montant total de 2 131 309 € au bénéfice des opérations listées dans
l’annexe ci-jointe.

Pour extrait conforme,
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